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“Il y a différents niveaux d’évaluation”

Une ethnographie comparée des pratiques d'évaluation 

de la dépendance

Que veut dire évaluer la dépendance des vieilles personnes ? Ou plus précisément, qu'est-ce qui est évalué, selon quels critères, par qui, et dans quelles conditions ? Le texte de loi instituant l'APAD
 fait référence à deux acteurs : le bénéficiaire et l' "équipe médico-sociale" (EMS) ; et à un outil : la grille AGGIR, « grille nationale définie par voie réglementaire ». Dans cette relation à deux, l'équipe médico-sociale constitue un « plan d'aide » dont le montant maximum est fixé en fonction du niveau de dépendance évalué à l'aide de la grille AGGIR.

Évaluer la dépendance consiste alors, selon le texte, à remplir les  items de la grille AGGIR lors d'une rencontre avec le demandeur, à entrer le tout dans un logiciel informatique qui calcule alors le groupe dépendance de la vieille personne : le GIR, Groupe Iso-Ressource. Ainsi, le degré de perte d'autonomie devient une donnée chiffrée dont va dépendre l'attribution de l'allocation : une personne en groupe 5 ou 6 n'aura pas droit à l'APAD. Ici, l'évaluation de la dépendance est le processus qui permet de transformer des données sensibles en données chiffrées, manière d'objectiver un état physique et psychique, de la même manière que l'âge permet d'objectiver le « temps qui passe » depuis la naissance.

Le GIR ainsi constitué devient une donnée discriminante et classificatoire du dispositif, de la même manière que le sont l'âge (l'APAD est destiné aux personnes âgées de 60 ans et plus) et le lieu de résidence (n'ont droit à l'APAD que les personnes résidant en France). Evaluer, c'est alors faire le tri entre ceux qui ont droit à l'APAD et ceux qui n'y ont pas droit et classer ceux qui y ont droit en fonction de l'enveloppe à laquelle ils peuvent prétendre. 

S'intéresser à l'évaluation permet d'appréhender l'ensemble de la politique publique, car la visite à domicile constitue en fait un point crucial, un noeud du dispositif. En effet, elle est un moment de rencontre entre l'institution, représentée par des agents mandatés, et l'usager. C'est lors de ce moment, et par cette confrontation, que s'expriment les attentes des uns et des autres, et que la politique prend forme (ou en tout cas certaines formes), c'est-à-dire s'exprime selon les diverses conceptions des agents concernés et se transforme en possibilités d'actions concrètes.

Ainsi, parce que l'évaluation constitue une interaction (ou une série d'interactions) qui se déroule dans un espace et un temps donnés, s'intéresser aux pratiques d'évaluation nécessite de rompre avec la théorie de l'evidence based selon laquelle la grille AGGIR permettrait de découvrir une dépendance qui existerait de fait. Il faut, au contraire, considérer que c'est l'acte d'évaluer qui constitue la dépendance de la vieille personne en classant celle-ci dans un des groupes de dépendance définis et reconnus officiellement. Ainsi, est dépendante une personne reconnue comme dépendante par l'administration, c'est-à-dire une personne inscrite dans les GIR 1-2-3 ou 4 à la suite de la visite d'évaluation et du remplissage de la grille AGGIR. L'évaluation devient alors un processus d'homologation
. Alors, si la dépendance se construit, il faut s'intéresser au déroulement de cette construction, aux cadres (matériels, temporels et cognitifs) qui la permettent, à ses acteurs, et aux interactions qui se déroulent durant ce moment particulier du dipositif APAD. 

Entre octobre 2008 et mars 2010, j'ai mené deux études ethnographiques au sein des services APAD de deux départements : un département de la banlieue parisienne, le Lireau ; et le département du Montérieux, un des plus gros de France. Ces deux études ont été réalisées dans des conditions différentes (travail "solitaire" et régulier sur une année scolaire dans le Lireau, étude collective sur deux ans mais de manière plus sporadique dans le Montérieux, département de province) dont il faut tenir compte dans cette présentation : si les formalités ont été, de manière générale, les mêmes sur les deux terrains – c'est-à-dire une entrée par la hiérarchie puis une présence auprès des EMS – les relations d'enquête ont différé d'un département à l'autre. Ainsi, j'ai pu suivre de plus près le quotidien du service APAD dans le Lireau, et surtout nouer des relations plus personnelles du fait d'une présence plus longue et plus régulière, par rapport au service du Montérieux où j'étais moins connu puisque membre d'une équipe de recherche (parisienne) qui s'est intéressé principalement à un territoire du département, et surtout présent par intermittence (plusieurs mois entre deux terrains). Pour les mêmes raisons, mon matériau d'analyse est peu équilibré : dans le Lireau, j'ai assisté à 27 visites à domicile avec 8 agents, mais également à plusieurs réunions, ou tout simplement j'ai pu participer à des discussions informelles sur le lieu de travail et organiser plusieurs entretiens avec mes enquêtées ; dans le Montérieux, j'ai suivi 7 visites à domicile avec deux EMS, et réalisé quelques entretiens (responsable des EMS, EMS, médecins)
. Si dans un premier temps l'étude menée dans le département du Montérieux m'a permi de comprendre ce qu'il se passait sur mon terrain principal
, je vais m'attacher ici à comparer plus systématiquement mes observations réalisées sur ces deux territoires (en gardant néanmoins le département du Lireau comme trame principale) avec en tête l'idée que relever les similitudes permet de comprendre les différences dans la mise en place d'un même texte de loi et que, inversement, relever les différences permet de comprendre les similitudes dans la mise en place du dispositif.

L'exercice de la comparaison ethnographique permet de mieux saisir ce qui se joue durant le temps de l'évaluation. En effet, en étudiant les détails des interactions que constituent les visites considérées elles-mêmes comme détails d’une organisation plus large et plus complexe du travail, et donc moments où l’agent s’extrait (physiquement) d’une scène sociale (celle du groupe de travail) pour interagir avec l’usager lors d’un moment relativement court et en marge de l’administration, on peut relever les différences de pratiques et de représentations des EMS chargées, selon les textes, des mêmes missions avec les mêmes outils. Et  à partir de (et malgré) ces différences, on pourra essayer de déceler les similitudes d’un département à l’autre. Ainsi, dans un premier temps je m’intéresserai aux groupes que constituent les services APAD des départements (conditions de travail, membres, socialisation...) et, dans un second temps, je m’intéresserai plus particulièrement au temps de la visite à domicile. Nous verrons que, malgré des différences de trajectoires à partir d’une “origine commune”
, on retrouve, d’un département à l’autre, des “fondamentaux” dans la pratique du métier d’EMS.

 la vie au bureau

La visite à domicile est un moment particulier d'un temps de travail plus long, en ce qui concerne le traitement d'un dossier (qui passe entre plusieurs mains avant et après la visite), mais aussi en ce qui concerne le temps de travail des évaluatrices qui sont amenées à passer plus ou moins régulièrement par les locaux du Conseil général. S'intéresser à la "vie au bureau" permet de replacer les visites à domicile dans un contexte de travail plus général (celui du traitement des dossiers), mais également de recomposer le groupe de travail au sein duquel se joue la socialisation professionnelle des EMS.

dans les locaux des services APAD

Dans chacun des deux départements, les dossiers de demande d'APAD sont traités par un service spécifique au sein de la Direction des Services aux Personnes Âgées et aux Personnes Handicapées (DSPAPH), que j'appelerai ici "service APAD". En schématisant, on peut dire que ce service est composé d'une équipe chargée de l'instruction des dossiers (gestion administrative), et d'une équipe chargée de l'évaluation médico-sociale, les EMS. Dans le Lireau, l'équipe médico-sociale est composée de 30 travailleuses sociales
 (assistantes sociales, monitrices-éducatrices, conseillères en économie sociale et familiale, infirmières puéricultrices...) et de trois médecins, encadrés par une ancienne assitante sociale de circonscription. Le service APAD y est organisé en 8 secteurs géographiques appelés ''secteurs gérontologiques''. En fonction de sa taille et de sa population de vieilles personnes, chaque secteur est composé de 3 à 6 travailleuses sociales, et d'environ autant d'instructrices. Les bureaux, tous situés au même étage, sont attribués à 1, 2, 3 ou 4 personnes de même poste et de même secteur gérontologique, et plus ou moins regroupés en fonction de ces mêmes secteurs (ainsi, peuvent alterner le long d'un couloir bureaux de travailleuses sociales et bureaux d'instructrices).  Les évaluatrices sont amenées à passer un certain temps dans les locaux du service : chargées de faire en moyenne 8 visites à domicile par semaine, elles les programment depuis leur propre bureau à partir des listes fournies hebdomadairement par les instructrices. Chacune dispose dans son bureau d'une armoire dans laquelle est rangé l'ensemble des dossiers qui composent sa "file active", c'est-à-dire les dossiers des visites qu'elle a effectué et dont elle est référente à partir de ce moment (environ 500 lors de mon étude, bien que le chiffre varie fortement d'une évaluatrice à l'autre, en fonction de leur ancienneté et du secteur auquel elles sont rattachées). Suite à chaque visite à domicile, elles rencontrent un des trois médecins pour une "synthèse médico-sociale", moment durant lequel le dossier est discuté et le "GIR officiel"
 validé. Il faut alors imaginer le bureau (au sens large du terme) comme un point d'attache, de traitement des dossiers, mais aussi de rencontres et de discussions formelles et informelles ; centre névralgique à partir duquel les travailleuses sociales partent pour leurs « missions » de courte durée à l'extérieur (certaines, refusant d'utiliser leur véhicule personnel lors des trajets professionnels, passent systématiquement par les locaux avant d'aller en visite, ne serait-ce que pour y prendre une des voitures du Conseil général).

Le rapport au "bureau" est différent chez les évaluatrices du Montérieux, du fait notamment des missions qui leur sont attribuées. Dans le Montérieux, on appelle "équipe médico-sociale" une personne chargée de l'évaluation à domicile. Ainsi on a, dans ce département, 32 EMS, c'est-à-dire 32 évaluatrices. La plupart sont des infirmières, mais certaines sont des administratifs qui sont passées à l'évaluation au moment de la création de la Prestation Spécifique Dépendance (PSD, ancêtre de l'APA). Il y a  six médecins dans le service, mais ceux-ci sont concentrés sur l'APA d'urgence et l'APA en établissement, qu'ils gèrent depuis un bâtiment annexe ; des bureaux spécifiques aux médecins. Le temps de travail des évaluatrices du Montérieux est beaucoup plus séquencé que dans le Lireau : quatre jours de la semaine sont consacrés aux 20 visites à domicile (5 par jour) qu'elles effectuent sans passer par le bureau, et une journée est consacrée au travail de bureau. Les évaluatrices sont, ici aussi, sectorisées : le plus souvent rattachées au secteur dans lequel elles sont domiciliées, elles partent chaque jour de chez elles pour effectuer leur tournée de visites. La journée au bureau marque le début et la fin d'un cycle : les évaluatrices y rencontrent une des 18 secrétaires EMS (elles aussi sectorisées) qui leur communiquent le planning de leurs visites à faire durant les 4 journées de travail à venir, et elles déposent et enregistrent les dossiers des visites effectuées durant les 4 journées de travail précendentes. Les évaluatrices ne rencontrent pas les médecins comme dans le Lireau. Le GIR officiel est en fait calculé sur un ordinateur de poche au moment de la visite à domicile. Au bureau, les évaluatrices font principalement du travail administratif : enregistrement des dossiers sur l'ordinateur de poche, impression et envoie des notifications aux usagers... Ceci à partir d'un bureau non personnalisé. Les "jours de bureau" sont organisés par roulement. Ainsi, on compte un peu moins de 10 évaluatrices par jour dans les bureaux, qu'elles se partagent de cette manière, en utilisant l'un des ordinateurs affectés à l'ensemble des EMS. Certaines se plaignent de ne pas pouvoir rencontrer les autres évaluatrices de leur secteur, ou encore de ne pas avoir de boîte mail professionnelle personnalisée, ce qui rend plus difficile la communication dans le groupe.

Plusieurs agents que j'ai rencontré dans ces locaux ont justifié cette organisation du travail par la taille du département du Montérieux et le nombre de dossiers APAD à traiter
. À plusieurs reprises, on m'a parlé de "masse", et notamment de "masse de dossiers". Contrairement à ce que j'ai pu observer dans les bureaux du Lireau où l'espace est grand, lumineux, feutré, et surtout "aéré", l'espace dans les bureaux du Montérieux est chargé de dossiers. On y a un rapport très concret et très physique au dossier sous sa forme papier. Les secrétaires EMS ont dans leur bureau des piles de dossiers en attente, classés par sous-secteurs géographiques, qu'elles doivent au mieux faire diminuer en programmant le maximum de visites, au pire ne pas laisser grandir. On pourrait alors parler d'une "obsession de la pile", la hauteur de chaque pile de dossiers constituant ici un point de repère visuel pour programmer des visites dans tel ou tel secteur. Une pile trop haute, et la secrétaire ne pourra pas répondre aux demandes spécifiques de l'évaluatrice qui souhaiterait grouper les visites d'une journée dans une localité spécifique (par exemple près de la gare où une évaluatrice a rendez-vous avec l'ethnographe quelques minutes avant la première visite de la journée). Dans les locaux du Montérieux, la "masse" est visible, et parfois même elle gêne : on peut trouve dans certains bureaux des tas de dossiers traités, hautes de plusieurs dizaines de centimètres, posés à même le sol en attendant un hypothétique classement. Alors que dans le Lireau chaque évaluatrice dispose de ses dossiers dans son bureau, les dossiers dans le Montérieux sont centralisés : 4 agents sont chargés du stockage, dans une classothèque prévue à cet effet, des quelques 50 000 dossiers traités depuis la création de l'APAD. Ici aussi, la "masse" se fait sentir : leur travail consiste en partie à de la manutention. Pour se faire, ils disposent dans leur bureau d'un diable, ou encore d'un escabeau pour transporter ou ranger des dossiers.

Malaises dans les Conseils généraux

(Montérieux, extrait de mon jdt, février 2010)
" Danièle me parle de venir un jour où elle sera en visite et me dit que l'on pourra discuter plus tranquillement le midi. Mais avant ça, elle était vraiment tendue : elle me parle de ras-le-bol, qu'en ce moment elle est énervée, qu'elles sont overbookées.

Elle me dit que ça n'arrête pas, les audits, les gens qui viennent voir ce qu'elles font, qui demandent pourquoi elles font les visites en une heure et demi, sous entendu que c'est trop et qu'on pourrait leur en rajouter. Elle dit que ce n'est pas bon de ne faire que des visites à domicile. [...] Elle me dit : "Je sature", "Je suis excédée". Je lui dis aussi que je voudrais la voir parce que c'est une ancienne qui a formées les autres. Elle me dit que Patrick Laurel [que Florence Weber avait suivi en visite] est aussi ancien qu'elle. Lui est à un an de la retraite, alors c'est un sage. Elle me dit : "Les vieux chevaux, il faut les changer de pâture." [...]

Donc, on part pour une journée de visite et de se retrouver ensuite au Conseil général. Elle me dit : " On aura beaucoup de choses à se dire." "

Et effectivement, nous avons beaucoup parlé. Danièle Petitbond a été ma principale interlocutrice dans le Montérieux. Parce que plusieurs évaluatrices m'avaient parlé d'elle comme d'une personne référente, une des plus anciennes dans le service qui a formées les nouvelles recrues, j'avais insisté pour pouvoir la rencontrer et la suivre en visite. C'est lors de notre première conversation téléphonique qu'elle m'a fait part de son malaise et de son envie de me parler, après avoir, dans un premier temps, exprimé son refus de me voir à ses côtés, craignant un nouvel audit, apparemment réguliers dans le service. Si Danièle est celle qui exprime le plus brutalement son "ras-le-bol", on peut imaginer que c'est en grande partie du fait de son parcours assez particulier au sein du service : ancienne évaluatrice durant la PSD, elle a été promue à un poste de cadre aux premiers temps de l'APA, avant de se faire "lourder" avec d'autres cadres (suite à un audit) et de repostuler sur un poste d'évaluatrice alors qu'elle prétend avoir toutes les compétences et les acquis pour exercer au sein de l'encadrement. Cependant, elle m'a longuement parlé d'un malaise général que j'ai pu, lors de mon dernier séjour dans les locaux du Conseil général, percevoir chez d'autres évaluatrices. Ceci d'autant plus que ce séjour avait un caractère particulier, puisque les deux cadres qui avaient été nos interlocuteurs durant les premiers temps de l'étude (et avec qui nous négocions notre présence aux-côtés des EMS) ont entre temps demandé leur mutation et n'étaient plus présents dans le service à ce moment et remplacés par une "direction intérimaire". J'ai alors traité directement avec Danièle qui m'a présenté à ses collègues comme "son" stagiaire
. D'autre part, ces propos m'ont paru cohérents avec ceux tenus un an et demi auparavant par un responsable du service de l'époque, mais dans d'autres termes :

" Donc, là pour le coup, pour parler de ces personnels. Là aujourd'hui, on ressent une usure pratique. Parce que c'est vrai que c'est... c'est dur. C'est...enfin bon. Confrontés à beaucoup de situations, beaucoup de détresse. [...] Alors, là actuellement nous on a un travail en interne. Parce qu'on a une cellule de... qui vient en aide aux travailleurs sociaux. [...]. Donc là, on a ce qu'on appelle des superviseurs qui sont là aussi pour rencontrer ces personnes en cas de... comment dire... en cas de difficultés subies pour lesquelles elles ont besoin de vider leur sac et de verbaliser un certain nombre de choses. "

(Montérieux, Responsable de la mission instruction. Septembre 2008)

Alors que dans le Montérieux Danièle exprime brutalement un malaise face à celui qui sera susceptible de le relater, dans le Lireau, c'est moi qui ai été pris par un sentiment de malaise durant mon étude. Au fur et à mesure de celle-ci, alors que j'avais passé de longs moments dans les bureaux, assisté à plusieurs réunions et noué des liens particuliers avec certaines travailleuses sociales, j'ai eu  l'impression d'être dépassé par l'expression d'un sentiment de mal-être dont ont pu me faire part mes enquêtées, ceci à un moment où j'ai tenté de coller plus encore à l'étiquette de « stagiaire-sociologue » que l'on m'avait donnée. Dépassé tout d'abord parce que, ayant pour ambition de départ la mise à jour les rouages d'une bureaucratie de plus en plus rationalisée et d'un travail de plus en plus émietté, j'ai été surpris par la clarté des propos de la plupart d'entre elles, mettant alors en doute l'intérêt de mon travail. Dépassé ensuite parce que ce mal-être a pu prendre la forme d'un conflit latent et non-dit avec une partie de la direction, ceci au moment où je proposais aux travailleuses sociales de mettre à profit ma position d'observateur pour avoir un regard extérieur sur leurs pratiques (une travailleuse sociale m'avait dit : « C'est bien que tu sois là, parce qu'on a tout le temps le nez dans le guidon. »). Dépassé enfin parce que la clarté des propos contrastait avec le flou des faits sur lesquels ils s'appuyaient. En effet, dans leurs discours, le travail des travailleuses sociales n'a pas fondamentalement évolué depuis 2002.

Ce « passage à vide » m'aura en fait obligé à prendre le temps de revenir sur cette situation pour comprendre ce rapport au travail qui m'a perturbé : mélange de valorisation de leur travail et de malaise, qui s'exprimait difficilement et prenait souvent la forme de fatigues personnelles. C'est en me rapprochant de l'instruction que j'ai pu replacer ce malaise dans un contexte plus général. En effet, c'est lors d'une réunion entre travailleuses sociales et instructrices d'un même secteur que je me suis senti le plus dépassé par ce sentiment qui s'exprimait – pour une fois ? – clairement et collectivement. Les instructrices avaient fait part aux évaluatrices de leur exaspération concernant l'organisation de leur travail et leur rapport conflictuel avec leur direction. Elles se plaignaient notamment de la mise en place d'un emploi du temps hebdomadaire dans lequel à chaque demi-journée était attribuée une tâche (et une seule) à effectuer, sous le contrôle strict de la hiérarchie. Les travailleuses sociales avaient alors réagi vivement en leur apportant leur soutien, et la réunion avait pris une tournure un peu dramatique. L'une d'elles, une assistante sociale présente dans le service depuis la PSD, m'avait alors demandé : "Mais, c'est quoi que l'on vit ? On va dans le sens du courant ?"

Deux trajectoires organisationnelles à partir d'une « origine commune »

Pour expliquer ce malaise chez les EMS, il nous faut revenir à l'histoire de l'APAD depuis sa mise en place, et revenir aux histoires particulières dans chacun des départements pour en comprendre la différence dans leurs expressions. L'APAD, dans les deux départements, c'est d'abord un "boom" des demandes dès la mise en place du dispositif. La chef du service des prestations à la personne du Lireau me parle d'une "galère" : 

« « On était dans la même galère »... C'était vraiment ... ?

Ah oui oui. Oui oui oui. On faisait des réunions, là... Alors on se voit moins maintenant, mais bon, on s'appelle comme ça pour des dossiers. Mais c'est vrai que c'était la même galère sur toute l'Île-de-France, hein.

Et comment ça se fait ? Ça a mal été.../ Evalué ?/... préparé, évalué ? Enfin, c'est un décret qui est tombé comme ça d'un coup et puis il a fallu...

Ah ben, c'était... Ah ben oui, pour être tombé d'un coup ! Les décrets sont parus en novembre, les décrets d'application. La loi sur l'APA elle date de juillet [elle cherche dans des papiers]... 20 juillet 2001, les décrets d'application, 20 novembre 2001, avec une application au 1er janvier 2002, hein. Oui, c'était sportif [rire]. Mais bon, c'est vrai que c'est vachement intéressant d'être dans ce mouvement. C'es un peu... Oui, c'est galère, mais c'est intéressant. »

(Lireau, janvier 2009)

Et dans le Montérieux, la responsable des EMS nous raconte également :

" Ce qui s'est passé dans le département du Montérieux, c'est que quand est arrivée l'APA en 2002, on ne s'attendait pas à un tel tsunami de dossiers. Donc les services ont été très rapidement submergés. [...]

Donc l'APA commence en 2002.../ Oui./ ... et encore en 2003 c'est... / [doucement] l'horreur./ Ah oui ?/ Vraiment."

(Montérieux, décembre 2008)

À partir de là, de cette disproportion entre ce qui est prévu et le nombre de dossiers de demande d'APAD reçus dès 2002, les deux Directions ne vont pas réagir tout à fait de la même manière. Pour le Lireau, j'ai pu, à partir d'entretiens, reconstituer une histoire marquée par deux périodes – fictives parce que ne correspondant à aucune date précise. La première est celle de l'explosion des demandes, d'un re-calibrage au coup par coup des effectifs afin de répondre  à la demande dans les temps, et de la nécessisté de "donner dans l'allocation forfaitaire" lorsque, dans de nombreux cas, le délai de 60 jours prévu par la loi n'a pu être respecté. Cette première période, la chef du service des prestations à la personne la défini comme un "âge de pierre" : si le service disposait de moyens financiers conséquents pour faire face à l'arrivée massive de dossiers (créations de postes, appel au volontariat pour des vacations, allocations forfaitaires constituant un "trop-perçu" non récupéré...), les moyens techniques de gestion (des flux de dossiers et des dépenses) de l'époque sont considérés comme nuls par rapport à ce qui existe aujourd'hui. Puis, la deuxième période consiste en un renversement par rapport à la première : "le Département n'a plus les moyens" (souvent entendu durant mon étude), et, pour gérer au plus près les flux de dossiers (éviter les blocages qui pourraient empêcher leur traitement dans les délais légaux) et les dépenses (ajuster les versements à la consommation effective des usagers), le service s'est doté d'outils informatiques et de gestion des équipes (le fameux emploi du temps). La seconde période est celle de la technicisation du service et de la rationalisation gestionnaire (gérer le flux), comptable (gérer les dépenses), et bureaucratique (organisation d'une autorité de contrôle et de surveillance). Aujourd'hui encore, le service est caractérisé par une certaine plasticité, une malléabilité qui permet des ajustements organisationnels en fonctions d'objectifs précis : éviter ces dépenses jugées excessives. Et si le malaise des travailleuses sociales – qui ressentent les effets de ces rationalisations – est diffus, c'est parce qu'elles ne sont pas (encore ?) directement touchées par ce processus : dans le Lireau, ce sont les instructrices qui sont en première ligne de ces transformations et subissent les effets de cette technicisation rationalisante. On peut expliquer cette relative protection des évaluatrices par le fait que la plupart des cadres du service sont d'anciennes assistantes sociales, "vieux routiers de l'action sociales"
 formées dans les années post-68, prises entre deux injonctions contradictoires : augmenter la productivité (sous le contrôle des élu.e.s) tout en valorisant un ethos assistantiel
 construit durant de longues années de pratique et de réflexion sur cette pratique. Ainsi, on retrouve dans le bilan d'activité 2003, rédigé par la chef du service des prestations à la personne, cette mis en avant de l'action sociale : 

« Depuis l'expérience contestée de la PSD, le dispositif de l'APA est venu réaffirmer la nécessité d'actions coordonnées entre les différents partenaires de l'action gérontologique. L'équipe médico-sociale doit y prendre toute sa place afin d'évoluer d'une logique de prestation vers une logique d'action sociale. »

Tout aussi marqué par ces débuts difficile, la trajectoire organisationnelle du service est différente dans le Montérieux. C'est Danièle Petibond qui m'en parle le plus. En effet, après une rapide expérience d'évaluatrice dans le cadre de la PSD, puis durant les premiers mois de l'APA, elle a été promue courant 2002 à un poste à reponsabilités dans un cadre très particulier. En effet, devant l'afflux massif de dossiers, la Direction a mis en place un service indépendant – directement sous le contrôle des élu.e.s, chargé de résorber le retard en deux ans. Aujourd'hui encore, on me parle souvent de la "mission APA", composée d'une centaine d'employé.e.s et dont Danièle faisait partie de l'équipe des cinq dirigeant.e.s. Elle m'en parlera longuement en entretien comme d'une période "extraordinaire" durant laquelle l'équipe a du "réfléchir à une organisation" et créer des procédures, avec l'aide notamment d'un ingénieur qualité recruté pour cette mission. Danièle me raconte comment les élu.e.s locaux traitaient directement avec elle ("Direct dans mon bureau") quand des dossiers posaient problèmes, ou encore comment elle était en contact quotidien avec le cabinet du président du Conseil général. Un employé du service me parlera de la mission comme d'un "âge doré" ("C'était nickel"). La "mission APA" était une période où tout le monde travaillait dur pour résorber les retards, et durant laquelle les procédures étaient très formelles :

" [...]on a dit : « Ben voilà, on a des tableaux de bord. Donc vous avez autant de... » Un travail à la chaîne. On a fait travailler à la chaîne les gens. Et on a morcelé les tâches. Et on a dit : « Vous devez pré-saisir autant de dossiers par jour, c'est une obligation. Vous devez passer en instruction autant de dossiers, c'est une obligation. Les EMS, vous devez faire cinq visites, c'est une obligation. Dans les cinq visites, trois stock, deux flux, c'est une obligation. Plus l'APA d'urgence, c'est une obligation. » "

(Montérieux, Danièle Petitbond, mars 2010)

Ainsi, les évaluatrices étaient traitées de la même façon que les autres employé.e.s du service et soumises aux mêmes injonctions à la productivité. Si la période est présentée comme difficile, elle l'est aussi comme exaltante, du fait notamment de la reconnaissance de ce travail par les élu.e.s et du sentiment partagé de remplir une "mission". L'âge d'or se termine en 2004, avec la réintroduction de l'APAD au sein de la DSPAPH et le "lourdage" de la quasi totalité des cadres suite à un audit, selon les termes de Danièle. Elle me parlera de la période de vide professionnel qu'elle a ensuite connue avant de réintégrer les EMS quelques mois plus tard, faute de mieux. L'employé cité plus haut me dira : "Et là c'est... Ce temps-là est révolu ! C'est fini ! C'est fini ! J'ai plus accès à rien." Danièle et  une autre évaluatrice m'ont fait part de leur désarroi face au manque de reconnaissance de la part des cadres de la Direction, ce qui créé, selon Danièle, un manque de motivation. Et le principe des cinq visites par jour, instauré par l'équipe de Danièle durant la mission APA et justifié par l'objectif partagé de la mission, est aujourd'hui considéré comme trop épuisant pour des évaluatrices "livrées à elles-mêmes" (Danièle Petitbond). C'est en 2008 que la Direction a mis en place une cellule d'écoute pour répondre à "l'usure pratique" des EMS du Montérieux.

 Formations et transformations : apprendre à « faire des croix dans des cases » 

Dans Lireau, tout n'est pas rose pour les évaluatrices qui apprécient pouvoir discuter et échanger sur leur quotidien, lors de réunions ou de discussions informelles autour d'un café par exemple. Je m'intéresserai ici au "bureau" comme lieu de socialisation des évaluatrices, de constitution d'un ethos particulier à ce nouveau métier. 

Réapprendre à évaluer : un rapport ambigu à la grille AGGIR

Il y a, dans les locaux du Lireau, une salle dédiée aux pauses des employée.e.s du service. On y trouve une grande table et des chaises, un micro-onde, un frigo et des machines à café. Certaines travailleuses sociales préfèrent y rester pour déjeuner plutôt que de descendre à la cantine de l'immeuble. Elles peuvent y être rejointes par d'autres qui ne s'y rendent que pour prendre un café, ceci à toute heure de la journée. Lors de ma première journée d'observation, l'une d'elles m'avait expliqué qu'elle s'y rendait régulièrement pour déjeuner avec plusieurs collègues et discuter de leurs journées respectives, pour '' vider [leur] sac ''. Elle ajoutera : '' Vous pourrez venir, vous y obtiendrez des informations ''. je m'y suis en effet rendu de temps en temps, et ai alors pu assister et participer à des discussions informelles entre travailleuses sociales. Par exemple lorsque, après avoir déjeuné à la cantine, j'y ai rejoint cinq travailleuses sociales qui discutaient en attendant que passe le café : 

Lireau, extrait de mon jdt, février 2009  :

Elles parlent de la grille en parlant de « faire des croix dans des cases ». L'une d'elles raconte : « mon médecin m'a dit : « Vous allez vous faire chier à faire des croix. » » Toutes répondent : « Ah, mais les gens, ils s'imaginent que notre travail se limite à ça. »

Une raconte que les assistantes sociales de circonscription (de « circ ») lui ont dit qu'elle partait en pré-retraite. [...] Je ne sais plus comment, Madeleine et une autre en arrivent à parler de confessions dans leur jeunesse. Madeleine raconte qu'elle avait toutes les semaines une liste de péchés sur laquelle elle devait cocher ceux qu'elle avait fait. Je fais une blague : ça donne des idées de bêtises à faire. Une autre : « C'est pour ça qu'elle est à l'APA : elle sait faire des croix dans des cases. »

Ce moment à été très important pour moi : j'ai été interpelé par l'homogénéité de leur discours et la défense commune de leur profession. Ces cinq personnes aux parcours professionnels différents constituaient une communauté de perception très forte. Cela n'apparaît pas dans cet extrait, mais c'était en fait un seul discours à cinq voix qu'elles tenaient à ce moment, les unes et les autres s'approuvant mutuellement. "Faire des croix dans des cases", c'est le principe de l'évaluation avec la grille AGGIR, tout du moins selon ce qu'on pourrait appeler un "idéal bureaucratique". Selon cet idéal, l'évaluation pourrait se résumer à une codification, une évaluation qui devient une fin en soi, dont le seul but est de définir qui a droit et qui n'a pas droit à l'APAD : on coche, l'ordinateur mouline, et le GIR apparaît. D'une certaine manière, les travailleuses sociales peuvent apprécier cette formalisation, qui leur permet d'évoluer professionnellement vers un travail plus calme, plus formel au niveau des horaires de travail, et moins prenant émotionnellement (ceci d'autant plus que le public est composé de vieilles personnes, parfois appelées "petit père" ou "petite dame"). Plusieurs m'ont en effet parlé d'un parcours professionnel à l'aide à l'enfance ou en association, dans lequel elles ont eu à gérer des situations très lourdes dans un cadres horaire très lâche (ne pas savoir quand se termine la journée, être appelée la nuit, rentrer chez soi "avec une situation en tête"...). Ici, la formalisation imposée et permise par la forme même du dossier-type APAD donne un cadre plus clair à leur travail qui pourrait (ou devrait, selon cet idéal bureaucratique) se limiter à la codification et prendre fin une fois le GIR officiel apparu et le plan d'aide mis en place, le reste ne relevant pas de leurs compétences. Mais les évaluatrices du Lireau se disent travailleuses sociales, et entendent bien le rester. Ainsi, de la même manière que leur service est traversé par la contradiction productivité/logique d'action sociale, les évaluatrices sont continuellement prises dans une contradiction interne entre l'idéal bureaucratique qui est la base idéologique de l'APA (et peut apporter des bénéfices en termes affectifs et temporels) et les "catégories de l'entendement assistantiel"
 communs à l'ensemble des travailleurs sociaux. Alors elles construisent un rapport au travail spécifique dans un cadre sécifique, celui de la formalisation imposée par l'outil AGGIR et les techniques propres au dispositif APAD, tout en dévalorisant ce qui constitue le propre du dispositif
 : trancher entre ceux qui ont droit et ceux qui n'ont pas droit à l'APAD. L'enjeu moral pour elles est alors de pouvoir se faire reconnaître comme travailleuses sociales (notamment par leurs anciennes collègues restées dans des services plus "classiques") en dévalorisant la codification (évaluation comme fin en soi, qui constitue le coeur de leur métier) et en valorisant l'évaluation comme moyen de la mise en place "d'actions sociales". Se positionner en tant que travailleuses sociales dans le service APAD, c'est se positionner par rapport au corps de métier auquel elles revendiquent l'appartenance, et contre l'administratif qui, selon beaucoup d'entre elles, a "tous les pouvoirs".

[À propos d'une situation tendue entre une évaluatrice et l'adjointe au chef du service des prestations à la personne, par rapport à un dossier bloqué par cette dernière]. Madeleine (la cinquantaine, assistante sociale) dit que : Ah oui, moi j'aurais eu le réflexe qu'on avait en secteur et qu'on a appris en formation : problème social, on fonce.

Géraldine dit que non, il faut attendre que tout soit rempli et que c'est l'administratif qui fixe "nos" missions. Ça semble compliqué. Madeleine dira : "J'aimerais n'être que assistante sociale".

(Lireau, extrait de mon jdt, février 2009)

Madeleine se considère comme assistante sociale, mais "pas que", du fait du cadre spécifique dans lequel elle travaille. Et Florence, infirmière puéricultrice qui a longtemps dirigé une crèche, me parlera, à son bureau, d'une situation "intéressante" : celle d'une vieille dame devenue muette a qui elle souhaitait proposer un suivi psychologique et l'utilisation d'une "machine qui parle" (en suivant les conseils d'un des médecins) pour pouvoir "vider son sac". Elle terminera en me disant : "C'est plus intéressant que APA/Caisse de retraite."

 Le docteur et l'EMS : savoir savant et savoir pratique

Cette dévalorisation en paroles de la codification est d'autant plus possible pour elles que les médecins du service jouent le rôle de gardiens de l'ordre formel, notamment lors des synthèses médico-sociales, ou encore lors des formations à l'utilisation de la nouvelle grille AGGIR auxquelles j'ai pu assister. En plus du savoir savant détenu par le corps médical, et les formes de violence symbolique que celui-ci leur permet d'exercer sur les autres corps de métier (notamment ceux qui exercent dans le champ du "social"), les médecins du service sont les détenteurs du savoir légitime de la codification dans le cadre de l'APAD. Ainsi, deux d'entre eux sont "référents départementaux grille AGGIR". Ce sont également eux qui se déplacent à domicile lorsque l'usager conteste le GIR attribué par une travailleuse sociale. En revenant d'une de ces visites de recours lors de laquelle j'avais suivi Myriam (le médecin qui n'est pas "référent") nous discutons dans la voiture :

Lireau, extrait de mon jdt, mai 2009 :

Elle parle des limites du budget APA, qu'on ne peut pas faire n'importe quoi, sinon ça filerait. Donc il faut essayer d'être au plus juste possible. Elle me dit que l'objectif, c'est que si deux personnes passent, elles trouvent le même GIR. Elle revient sur le fait qu'on ne peut pas faire à la tête du client, que ça elle le fait comprendre aux familles.

Elle me dit, en gros, qu'elle ne fait pas la loi, qu'elle met son expertise au service de l'administration. Elle fait bien la distinction entre ce qui est décidé politiquement et son travail d'expert. Elle me dit, en parlant de l'évaluation, que ça doit être rationnel, explicable.

Systématiquement, après leurs visites, les évaluatrices vont discuter de leurs dossiers avec l'un des médecins (dans son bureau) lors de ce qu'elles appellent une "synthèse médico-sociale". Certains de médecins sont jugés comme ayant plus d'attention à ce qu'elles peuvent décrire de la "situation sociale" d'un usager, et si officiellement c'est la secrétaire qui fixe les rendez-vous avec l'un des trois médecins du service, certaines évaluatrices n'hésitent pas à contourner la règle afin de faire leurs synthèses avec celui (ou celle) avec lequel elles se sentent le plus en phase. Dans tous les cas, il faut savoir que c'est le médecin qui a la main, sur le logiciel, pour définir le GIR officiel de l'usager, et donc, d'une certaine manière, endosse cette responsabilité. Ainsi, en entretien, l'un d'eux me dira des évaluatrices qu'elle "sont [leurs] yeux". En visite à domicile, les évaluatrices remplissent une grille-papier sur laquelle elles peuvent ajouter des commentaires ou des penses-bête, des informations qu'elles jugent potentiellement utiles pour présenter le dossier en synthèse. C'est à partir de cette grille et de ces informations que la discussion va s'engager entre évaluatrice et médecin. Cependant, celui-ci a, en plus, une grille AGGIR et un certificat médical remplis par le médecin traitant de l'usager, envoyés directement aux médecins (l'enveloppe est ouverte puis refermée par eux durant la synthèse), qui disposent alors d'un regard supplémentaire (celui d'un collègue du champ médical). Cette domination symbolique, ce pouvoir d'homologation du niveau de dépendance de l'usager, et surtout l'assurance des médecins sont réappropriés par les évaluatrices qui sont alors en mesure de reporter sur eux la décision "APA/Caisse de retraite" et reprendre à leur compte, si elles l'estiment nécessaire, une relation (plus) assistantielle avec l'usager, notamment en précisant (quasi systématiquement) durant la visite que c'est le médecin qui décidera au vu du dossier et du certificat médical ; voire que c'est l'informatique qui décidera. De la même manière, en visite, les évaluatrices constituent toujours avec l'usager un "plan d'aide optimum", en y notant tous les besoins jugés nécessaires et évoqués durant l'entretien. Ce sont les instructrices qui, après la synthèse et l'attribution du GIR officiel, feront le tri en fonction de l'enveloppe à laquelle a droit l'usager (selon l'ordre de priorités précisé par l'évaluatrice). D'autre part, le fait de la discussion avec le médecin – qui dispose donc du certificat médical – leur permet de se détacher du devoir de codification et de dire, quand elles jugent une situation trop complexe : "Je ne sais pas" ou "On verra ce qu'en pense le médecin", et de ne pas cocher certains items (par exemple pour les items "cohérence" et "orientation" lorsqu'elles pensent déceler des symptômes de la maladie d'Alzheimer sans que le cas soit clair et avéré). Ces moments sont aussi perçus comme rassurants, notamment lorsqu'elles se sentent dépassées par un cas complexe, et que le médecin peut les conseiller, même s'il s'agit d'un problème "social", son savoir légitime dépassant ici le strict cadre de la médecine. Enfin, elles disent apprécier les synthèses comme des moments d'apprentissage, par exemple pour ce qui est de déceler des marques de mauvaise nutrition, ou de mauvaise hygiène ; ce qui constitue pour l'ethnographe un moment d'homogénisation des pratiques et du rapport à la grille AGGIR.

Ainsi, le pouvoir d'homologation détenu par les médecins permet aux évaluatrices de distinguer plus aisément codification (un évaluateur me parle d' "évaluation à proprement parler", une autre me dit : “Il y a différents niveaux d’évaluation”) et travail assistantiel. En fait – et paradoxalement – cela les poussent aussi à prendre au sérieux le travail de codification puisque, pour paraître crédibles aux yeux des médecins, elles ont tout intérêt à codifier "au plus juste" afin de ne pas être systématiquement en contradiction avec le jugement que peut se faire le médecin à partir des diverses sources d'information dont il dispose (autre moment d'homogénisation). Surtout lorsqu'il s'agit de cas dits "limites" (par exemple un GIR 5, "limite GIR 4") pour qui elles souhaitent ou jugent nécessaire l'obtention de l'APAD au vu de critères qui dépassent le cadre de la codification. Les évaluatrices disposent en effet, sur leur ordinateur, d'un logiciel qui leur permet de faire des simulations et ainsi tester une grille, ou encore connaître les items qui pèsent le plus dans le calcul du GIR. Bien sûr, les médecins peuvent les suivre s'ils estiment également qu'il est nécessaire de "forcer un peu le trait", ou si l'évaluatrice sait être convaincante et peut "justifier" une telle décision. Dans d'autres cas, le médecin peut prendre les devants, sans y perdre en légitimité, comme dans ce cas d'une synthèse : 

(Lireau, extrait de mon jdt, mars 2009)

[Nicolas commence par décrire la visite : le monsieur, le fils présent, la tutrice...].Puis il est sur la grille. Pour chaque item, il lit ses commentaires à voix haute puis dit ce qu'il a coché (A, B ou C). Le médecin écoute et note sur l'ordinateur sans le contredire. Par exemple, quand Nicolas dit A, B ou C pour un item, le médecin coche et se positionne directement sur l'item suivant.

Le médecin : « Tu as mis A ou B à élimination urinaire ? » Apparemment, c'est entre deux GIR [situation que le logiciel ne permet bien sûr pas]. Le médecin enregistre : c'est GIR5. Il dit que pour lui, il est GIR4, et que dans l'ordinateur il est GIR5. Ils rediscutent de l'élimination urinaire. Le médecin : « Bon, B ». Le monsieur passe donc en GIR4.

Le rapport au savoir savant est plus tendu dans le Montérieux. Il y a bien des médecins au sein de la DSPAPH, mais ceux-ci sont dans un tout autre bâtiment, et traitent principalement l'APA en établissement et l'APAD d'urgence dont la demande se fait par fax (envoie d'une grille AGGIR et d'un certificat par un médecin traitant ou d'hôpital) et sans visite à domicile. Ils peuvent être amenés à traiter des cas de contestation de GIR (par fax), source de tension avec les EMS qui peuvent voir leur propre évaluation (et donc leur savoir-faire) déniée lorsque les médecins du conseil général suivent la grille envoyée par le médecin traitant même lorsqu'elle est très différente de celle faite par les EMS, qui doivent ensuite repartir au domicile de l'usager pour mettre en place un plan d'aide. En entretien, Danièle Petitbond tient un discours assez dur sur l'absence des médecins, ou au contraire sur leur intrusion dans leur champ de compétences. Pas de synthèse médico-sociale dans le Montérieux. Le GIR officiel est calculé durant la visite à domicile par les EMS qui disposent pour cela d'un ordinateur de poche sur lequel elles remplissent leur grille
. Elles sont alors dépositaires du pouvoir d'homologation détenu dans le Lireau par les médecins (Danièle Petitbond est "référente départementale grille AGGIR"). Cette absence des médecins est un élément important de la construction du groupe des EMS et de la constitution d'un ethos particulier. Nous avons réalisé un entretien en 2008 avec la responsable des EMS de l'époque (infirmière) et deux évaluatrices (une infirmière et Danièle Petibond, que je ne connaissais pas à l'époque) durant lequel elles ont clairement distingué "le médecin derrière son bureau" et l'EMS qui est sur le terrain (lorsque je la rencontrerai en 2010, Danièle insistera beaucoup sur ce décalage entre les décisions prises et la "réalité du terrain"). Les trois diront, à peu près à l'unisson : "Parce que nous, une dépendance, vous pouvez pas la voir au vu d'un certificat médical." ; "Mais c'est vrai que se fier à la grille AGGIR, bon, il faut avoir une pratique." ; L'évaluation : "ça peut pas s'apprendre, ça se pratique." ; ou encore, Danièle : "Médico-sociale [en appuyant "sociale"]. Social, ça veut bien dire l'environnement, ça veut dire l'entourage, ça veut dire le comportement... "Social" ça concerne tout, quoi."

En fait, les EMS du Montérieux construisent leur métier plus par rapport et en contradiction avec les autres membres du service, en distinguant ceux qui "restent derrière un bureau" et ne peuvent pas faire de social, et celles qui vont sur le terrain, et sont confrontées quotidiennement à la (dure) réalité de celui-ci, voient sentent et ressentent le "vrai" degré de perte d'autonomie de la personne. Ici, évaluer, c'est déjà faire du social (Danièle me dira avoir "l'esprit social"). Ici, l'évaluation est un tout, et les évaluatrices ne font pas la distinction entre "l'évaluation à proprement parler" (la codification) et relation assistantielle. Ceci d'autant plus que le nombre de dossiers à leur charge ne leur permet pas d'envisager un quelconque suivi des usagers dont les dossiers partent, après avoir été traités, dans l'anonymat de la "masse" stockée dans la classothèque (par numéros, et non par noms comme dans les armoires personnelles des évaluatrices du Lireau). Alors que dans le Lireau les évaluatrices revendiquent et défendent leur statut de travailleuses sociales (leur dénomisation officielle – mais non utilisée – est "référent médico-sociale"), qu'elles construisent par rapport à leur corps de métier et contre l'administratif, les évaluatrices du Montérieux se définissent comme "équipe (sic) médico-sociale", en reprenant le terme officiel et en prenant à leur compte le "côté social", ici partie intégrante de la codification, et en traduisant "social" par "être sur le terrain", qu'elles opposent à "être derrière un bureau". Et si dans les deux départements on considère que la grille AGGIR est trop limitée, ce sera, dans le Lireau, pour valoriser le "plus" de la relation assistantielle, alors que dans le Montérieux, ce sera pour valoriser la présence physique de l'évaluatrice dans l'environnement de la vieille personne pour faire entrer dans la grille ce que celle-ci ne prend pas en compte.

En fait, j'ai pu observer une plus grande autonomie dans le maniement de la grille AGGIR dans le Montérieux que dans le Lireau, malgré mes a priori selon lesquelles les travailleuses sociales seraient plus enclines à la considérer comme trop formelle. Et, de ce fait, dans le Montérieux, les EMS profitent moins de la clarté de la codification. Comme par exemple Danièle qui m’explique en entretien que “le plus difficile, c’est les GIR4, on n’aurait pas du les mettre dans l’APA”. Il existe pour elle un flou entre le GIR4 et le GIR5.

Le temps de la visite à domicile : l'EMS, la grille, l'usager, les aidant.e.s

En entretien, les deux évaluatrices du Montérieux et leur responsable justifient le fait de pouvoir "jouer" sur la grille pour pouvoir prendre en compte des éléments "sociaux", et disent considérer qu'une personne isolée est plus dépendante qu'une personne entourée (car la fille pourra aider cette dernière).

«  Responsable EMS : ... Par exemple quelqu'un qui a des enfants qui sont dans l'entourage. Si il faut nettoyer les pieds, le dos, il saura... la fille va le faire. Donc elle... la dame elle risque pas de choper des cochonneries aux pieds ou... et les enfants vont faire les courses, éventuellement les enfants vont cuisiner un petit peu plus, ils vont ramener quelque chose pour le soir et tout. Quelqu'un qui est complètement isolé, forcément, et ben là on l'aura pas. Donc on mettra...

Danièle Petibond : B. [elle acquiesçait à tout ce que disait SD]

Responsable EMS : ... forcément du B.

Danièle : On va mettre du B, dans le bas.

Responsable EMS : Dans le bas. "

(Montérieux, deux EMS et leur reponsable, décembre 2008)

La visite n'est pas un face-à-face

Il me faut maintenant revenir sur un détail qui a son importance : si, pour des raisons de simplicité d'écriture, j'ai repris à mon compte ici la représentation officielle de l'EMS qui rencontre un usager à son domicile, il me faut rompre avec cet idéal bureaucratique en précisant que la grande majorité des visites que j'ai pu observer se sont faites en présence d'au moins un proche de l'usager, et plus précisément d'aidants familiaux impliqués dans la prise en charge de leur(s) parent(s). Rompre avec l'idéal bureaucratique, c'est rompre avec la représentation d'un agent actif qui vient évaluer – mesurer – l'état physique, psychique et social d'un agent passif, ici la vieille personne ; c'est rompre avec l'idéal d'une évaluatrice jouant le rôle d'une technicienne, une opératrice "qui met en oeuvre un ensemble de procédés de calcul"
 en toute objectivité. Au contraire, une perspective interactionniste permet de saisir ce moment comme une rencontre de plusieurs participant.e.s plus ou moins actif/ves, les un.e.s et les autres pris.e.s dans des relations de domination et de lutte symbolique dont l'issue dépendra de facteurs autant sociologiques (trajectoires et capitaux) que psychologiques. De plus, chacun des agents a une représentation de l'interaction – et donc du rôle qu'il a à y jouer, ainsi que des enjeux de cette rencontre. Par exemple, dans le département du Lireau, les usagers ne savent généralement pas que la décision est prise dans un second temps, lors de la synthèse. Et quand ils l'apprennent, ils imaginent bien que la travailleuse sociale dispose d'un certain pouvoir dans cette décision.

(Lireau, extrait de mon jdt, mars 2009) :

Nicolas, aux enfants de l'usager : « Après ma visite, je vais présenter le dossier au médecin. Lui, il prend connaissance du certificat médical. Et en fonction, il va voir si votre maman rentre dans les grilles de l'APA ou pas ». Il ajoute que « c'est un peu juste pour votre maman. » [...] Le beau-fils demande quels sont les critères d'évaluation. Nicolas explique : avec la grille. Il dit qu'on a un ordinateur ; le médecin compare les grilles. Et sur l'ordinateur, il coche les croix et ensuite le GIR sort. Il précise que la personne, même en GIR 5, reste dans les dossiers de l'APA, mais c'est la caisse de retraite qui la prend en charge. Le beau-fils est penché sur la feuille où est imprimé le tableau sur lequel est indiqué l'enveloppe en fonction du GIR. Il dit que c'est plus de fric quand le GIR baisse. Nicolas explique comment ça marche. Le beau-fils continue. Il dit que quand c'est la caisse, il y a moins d'argent. Nicolas répond. Il parle d'heures et d'argent, et il ajoute qu'aujourd'hui, rien n'est fait, il faudra voir avec le médecin. Le beau-fils : « Mais votre rapport compte, quand même ! »

Ici, les aidants familiaux percevaient le travailleur social comme celui qui dispose des moyens (légaux et techniques) de débloquer les aides, représentant de l'administration et détenteur du pouvoir (ou en tout cas d'un certain pouvoir) de décision. Il s'agissait alors pour le beau-fils de la dame de faire pression sur Nicolas pour que celui-ci joue en faveur de sa belle-mère. Il m'a alors semblé que Nicolas a peiné pour « garder la face »
, c'est-à-dire ici faire comprendre à l'aidant familial qu'il n'est pas celui qu'il croit (détenteur de ce pouvoir prêté par le beau-fils). Il faut compléter le tableau en précisant que la dame, a priori principale intéressée, avait quitté la pièce depuis un petit moment. Le beau-fils, qui avait bien compris le jeu de l' « évaluation » insistera pour faire peser la codification en leur faveur :

(Lireau, extrait de mon jdt, mars 2009)

Puis, le beau-fils dit que quand ils viennent [lui et sa femme n'habitent pas l'Île-de-France], ils lui font la toilette. Sa femme réagit vivement et dit que non, ce n'est pas vrai. Nicolas avait ressorti le dossier, mais finalement n'écrit rien.

On voit clairement ici que les enjeux ne sont pas les mêmes, et que les deux aidants familiaux ne suivent pas la même logique. Pour le beau-fils, il s'agit de faire baisser le niveau de dépendance, quitte à exagérer les besoins de la dame. Il s'agit pour lui d'obtenir pour sa belle-mère l'allocation la plus élevée possible. Sa femme, au contraire, refuse de donner une telle image de sa mère, de sauver la face de celle-ci en ne la rendant pas plus dépendante qu'elle ne l'est. J'ai également pu observer une situation dans laquelle une dame, seule lors de la visite (de renouvellement, dont les enjeux sont considérés comme moindres), refusait quasi-systématiquement les aides que lui proposait l'évaluatrice.

Il m'a semblé que le rapport aux aidants familiaux est plus systématisant dans le Montérieux que dans le Lireau. Dans l'extrait d'entretien cité plus haut, les deux évaluatrices et leur responsable font la différence entre une personne entourée et une personne isolée, en exprimant une représentation particulière de "quelqu'un qui a des enfants qui sont dans l'entourage": "Si il faut nettoyer les pieds, le dos, il saura... la fille va le faire.” Ici, une personne entourée "saura" faire certains actes, c'est-à-dire : quelqu'un peut le faire pour lui. Le fait de la présence de l'entourage  est pris en considération dans l'évaluation, qui prend en compte les "besoins" de l'usager. Durant ce même entretien, Danièle Petitbond me dira :

"Et les gens parlent en termes de droits, et moi je leur dis : « L'APA c'est pas un droit. Vous n'avez aucun droit, vous avez un besoin. » Et nous on parle pas en droit, on parle en termes de besoins. « Quel est votre besoin ? » Parce que c'est complètement différent entre un droit et un besoin, hein."

(Montérieux, deux EMS et leur responsable, décembre 2008)

Ainsi, dans le Montérieux, la codification consiste en l'évaluation des besoins de l'usager en fonction de ce qui existe déjà, notamment de ce que les aidants familiaux feront "naturellement" (le terme est de Danièle, dont le discours est très clair sur la question : il est naturel que les enfants s'occupent de leurs parents, mais il n'est pas naturel qu'ils fassent leur toilette). Voire, elle consiste à évaluer la pertinence des besoins exprimés par l'usager et son entourage. En effet, les références aux mensonges, aux jeux d'acteurs et aux abus durant la visite sont récurrentes dans le discours des EMS.

Dans le Lireau, les travailleuses sociales prennent également en compte la famille. Mais, il semble que c'est plus dans le cadre de l'accompagnement social que dans l'évaluation proprement dite, c'est-à-dire dans la codification. Ce sera par exemple pour prendre en compte l'isolement "social" d'une personne pour justifier la mise en place d'aides (et éventuellement un certain jeu avec la grille AGGIR). Ou encore, cette assistante sociale, formée à la "thérapie familiale systémique" qui dit, après une visite effectuée auprès d'une dame atteinte de la maladie d'Alzheimer et de sa fille se déclarant seule face à la maladie de sa mère, vouloir "travailler sur la fille" pour tenter de résoudre le problème de déni de la maladie de la dame et cette situation complexe d'une fille (retraitée) prise entre l'envie d'être présente auprès de sa mère et de "profiter de ses petits-enfants". 

Réguler l'interaction

Durant ces situations d'interaction complexe à plusieurs agents, les évaluatrices ont une mission à remplir dans un temps – nous l'avons vu plus haut – non infini. Si dans les locaux de la CAF observés par Vincent Dubois « l'organisation matérielle de l'accueil peut [...] peser sur les conditions de déroulement des rencontres, en prédéfinissant ce qu'on peut en attendre, en forgeant des dispositions à son égard, bref, en pré-cadrant l'interaction »
, cela est plus difficile durant une visite qui a lieu au domicile de l'usager, que l'on ne connaît pas avant d'y pénétrer. La grille AGGIR peut alors être perçue comme un outil de régulation de l'interaction autant que comme un outil de codification. À défaut de cadre matériel adéquat, la grille AGGIR peut être utilisée comme un outil cognitif, utile pour canaliser le flux des échanges, et éviter, dans la mesure du possible, les débordements. Elle est un outil de régulation des affects, dans le sens où elle permet le recadrage en cas de débordement et le contrôle de l' « ordre comportemental »
 de l'interaction sociale que constitue la visite à domicile. Ainsi, en même temps qu'elle nécessite l'interaction pour pouvoir être remplie, la grille AGGIR permet cette interaction entre les agents. Ou tout du moins, elle permet de donner une certaine forme à l'interaction (de la mettre en forme), d'en contrôler le rythme et l'intensité émotionnelle. À domicile, les évaluatrices disposent de la « force de la forme »
, du fait de leur légitimité à manier la grille, mais aussi de leur connaissance du dispositif.

J'ai également pu observer, dans le Lireau, que les évaluatrices savent manier, à l'instar des guichetiers de la CAF, une série de “façades”, autre moyen de régulation de l'interaction. Ainsi, je propose de parler ici de tripartition de la travailleuse sociale, un jeu constant entre plusieurs identités dans la relation au sein du domicile. Si l'interaction est jugée trop lourde émotionnellement, elles peuvent afficher leur identité bureaucratique, c'est-à-dire se limiter à l'idéal bureaucratique évoqué plus haut et recentrer l'interaction sur la codification pour éviter les "débordements" (un usager qui parle trop de ses problèmes, par exemple) et prendre de la distance par rapport à la situation, ou tout simplement pour réduire le temps de la visite. Elles peuvent également jouer de l'identité personnelle,  qui consiste à "donner de sa personne"
, par exemple ici en évoquant leur propre expérience avec des parents dépendants, soit pour créer un climat de complicité avec les aidants familiaux, soit au contraire pour répondre à leurs plaintes et justifier le fait que "l'APA ne peut pas tout" et que elles-mêmes, agents de l'APAD, ont du s'investir personnellement dans la prise en charge de ces parents. Le troisième élément de ce triptyque est ici spécifique au Lireau, puisqu'il s'agit de l'identité travailleuse sociale : elles peuvent en effet mettre en avant ce rôle évoqué plus haut et qui consiste à se démarquer de l'administration, de la bureaucratie froide et implacable, par exemple pour mettre à l'aise un usager (et donc le faire parler pour remplir la grille), ou tout simplement pour défendre, aussi à domicile, cet ethos particulier et ainsi rester des travailleuses sociales auprès des usagers.

Enfin, elles peuvent également jouer sur le fait que la décision d'attribution du GIR officiel est, dans leur département, reportée dans le temps, comme le fait Nicolas Greanjean dans l'extrait présenté plus haut. Dire que c'est le médecin qui prendra la décision à l'aide de la grille remplie par le médecin traitant, et qu'il est lui-même soumis à l'informatique est une manière – plus ou moins efficace – de se décharger du pouvoir d'attribution des aides et de jouer sur le temps pour répondre aux plaintes et recadrer l'interaction, voire remettre à leur place des usagers trop virulents.

Dans le Montérieux, nous l'avons vu, le GIR officiel est "décidé" par l'évaluatrice, au moment de la visite, à l'aide de son ordinateur de poche. Ainsi, si elles ne peuvent jouer sur la relation au temps et la division du travail comme dans le Lireau, elles peuvent néanmoins s'en remettre à la rigueur de l'informatique pour couper court aux plaintes. Et si nous avons vu qu'elles se permettaient une certaine liberté dans le maniement de la grille pour pouvoir prendre en compte ce qu'elles jugent important d'une situation, elles peuvent également déclarer une certaine soumission à la technique pour recadrer l'interation. De la même manière, elles entretiennent un rapport ambigu au rôle du médecin traitant dans le processus d'attribution de l'APAD. Dans le Montérieux également, une grille AGGIR remplie par le médecin traitant et un certificat médical sont envoyés avec le dossier de demande (ou pas. Ils ne sont pas des éléments obligatoires). Mais ici, ce sont les EMS qui en disposent, et peuvent la consulter avant d'entrer au domicile. Ainsi, alors que nous partons pour la dernière visite de la journée, l'évaluatrice nous dit (à l'assistante sociale de la CRAM et à moi) que nous allons voir une personne en GIR 5, et que ça ira vite (le GIR n'apparaît pas sur cette grille, mais elles savent l'évaluer d'un simple regard en fonction du nombre de croix dans les colonnes de droite et de gauche). Cependant, en entretien, les deux EMS et leur responsable me diront qu'elles n'y prêtent pas grande attention, car les médecins traitants sont souvent "de connivence" avec leurs patients. Et cependant encore, dans le même entretien, elles me diront apprécier de l'avoir pour justifier un refus : "Vous voyez, votre médecin traitant a mis la même chose que moi".

Il me paraît difficile de parler de tripartition de l'évaluatrice dans le Montérieux. Tout d'abord car celles-ci ne sont pas des travailleuses sociales. Et même si Danièle Petitbond dit avoir "l'esprit social", nous avons vu qu'elle ne donne pas la même signification à ce terme que les évaluatrices du Lireau. D'autant plus qu'elle s'identifie beaucoup plus à l'institution que celles-ci. Elle pourra par exemple parler d' "enquête" pour désigner une visite, ou encore lancer une procédure de contrôle si elle soupçonne une fraude de la part de l'usager et de sa famille. On retrouve ici l'idée exposée plus haut selon laquelle, pour les EMS du Montérieux, l'évaluation consiste à évaluer la pertinence du besoin exprimé par l'usager et ses aidant.e.s. On pourrait alors parler de bipartition de l'évaluatrice, puisque si l'identité personnelle peut être utilisée, ainsi que l'identité bureaucratique, on peut considérer que l' “identité sociale" – dans sa version locale – est une composante de cette dernière.

Sécurité, territoire, rationalisation

Si, d’un département à l’autre, les différences sont importantes dans la mise en place d’un même dispositif, en termes notamment de constitution des équipes, de division du travail, ou encore de rapport au travail, à ses outils, et à ses usagers, on peut néanmoins (et à partir de ces différences que l’on a pu isoler et expliquer) relever  ce que l’on peut considérer comme des fondamentaux du dispositif APAD que l’on peut repérer à partir de l’analyse des moments de visite à domicile.

Un processus de colonisation du domestique

Si l'APAD est une allocation financière et à chaque GIR correspond une enveloppe budgétaire, elle est légalement définie comme étant une prestation en nature. En effet, son versement se fait sous condition d'effectivité de la mise en place du plan d'aide, et au prorata des heures de service effectuées au domicile. Ainsi, les évaluatrices raisonnent et discutent le plus souvent en termes d'heures ("Tel GIR vous donne droit à tant d'heures", par exemple). En fait, on peut considérer le plan d'aide comme une "allocation-temps", un actif à valeur économique qui donne droit à un certain nombre d'heures de service auprès notamment des nombreuses structures – marchandes ou associatives – de l'aide à domicile. L'usager, avec son plan d'aide, pourra se tourner vers la structure (ou la personne) de son choix et lui assurer que le Conseil général financera un nombre donné d'heures de care. Ici, l'institution joue le rôle de régulateur d'un marché du temps composé de sa demande (les usagers) et de son offre (les professionnels du care à domicile). Le plan d'aide en est la monnaie. Marché du temps car les usagers achèteront des heures de présence auprès des vieilles personnes, temps durant lequel le professionnel créera de la valeur d'usage, un service spécifique. Le raisonnement en termes de temps est le plus frappant lorsque les évaluatrices, dans les cas de dépendance lourde, proposent de mettre des heures pour remplacer un aidant familial afin que celui-ci puisse "souffler" ou "ne pas s'épuiser", c'est-à-dire passer du temps à autre chose. Il s'agit alors de remplacer une heure par une heure, une heure de care familial par une heure de care professionnel
. Or, le temps de la sphère professionnelle n'est pas spécifiquement celui de la sphère domestique : il est le temps de l'horloge et du chronomètre poussé à un degré très avancé
.  J'ai assisté à des visites durant lesquelles les aidants familiaux expliquaient vouloir continuer à s'occuper de leur parent et surtout gérer eux-mêmes cette prise en charge (durant une visite, la fille de l'usager nous a parlé de l'organisation complexe dans laquelle une bonne partie de la maisonnée était impliquée). Leur demande portait sur la possibilité d'obtenir des aides pour faire face aux imprévus et avoir plus de souplesse dans cette gestion quotidienne du quotidien. La constitution du plan d'aide peut alors être source de tensions lorsque, face à une telle demande, l'évaluatrice annonce qu'il faut, au moment même de la visite, penser pour chaque jour d'une semaine-type toutes les aides dont aurait besoin la vieille personne, à la demi-heure près, afin de calculer le nombre d'heures (par type d'aide) nécessaires sur un mois. La constitution du plan d'aide peut alors s'apparenter à celle d'un emploi du temps, d'un guide pour l'emploi du temps. Et s'il n'a pas la force même force structurante que calendrier, on peut ici s'inspirer de la pensée de Pierre Bourdieu selon laquelle celui-ci "substitue un temps linéaire, homogène et continu au temps pratique, fait d'îlots de durées incommensurables, dotés de rythmes particuliers, celui du temps qui presse ou qui piétine, selon ce qu'on en fait, c'est-à-dire selon les fonctions que lui confère l'action qui s'y accomplit (...)". C'est ainsi que l'on peut parler de "colonisation de la sphère domestique", en reprenant le terme et l'idée proposés par André Gorz
 d'une introduction des formes de rationalité et des représentations propres à la sphère industrielle (le temps linéaire, homogène et continu) au sein de la sphère domestique.

Ceci d'autant plus que les "budgets-temps" proposés par l'APAD sont limités :  l'investissement des aidants familiaux est souvent nécessaire, et le temps de care domestique sera, sur le papier, en pensée, traduit en termes de temps homogène et linéaire, au même titre que celui du care professionnel. 



Gestion des populations

le moment de la visite à domicile, et principalement celui de la constitution du plan d'aide peut alors être perçu comme un moment de disciplinarisation de la sphère domestique, parce qu'il est aussi un processus de "quadrillage resserré du temps", que Michel Foucault observe dans le mouvement d'extension du salariat
, et un travail sur les détails (interventions calculées à la demi-heure près, voire à la minute près comme dans un autre département étudié dans le cadre de la recherche collective
 ; savoir qui-fait-quoi dans l'entourage pour ajuster le plan d'aide ; volonté d'ajuster en permanence le versement des allocations...). Discipline, mais aussi sécurité, en reprenant encore la pensée foucaldienne
. En effet, à ce "mouvement" du haut vers le bas, il faut ajouter un autre "mouvement"du bas vers le haut : en multipliant les visites, les évaluatrices font remonter une série d'informations qui permettent, au niveau global d'un territoire (ici le département) de penser en terme de "population", d'un "ensemble de processus qu'il faut gérer dans ce qu'ils ont de naturel et à partir de ce qu'ils ont de naturel". Un savoir spécifique se constitue à propos du processus naturel du vieillissement dans la population à partir de deux informations : le GIR et le montant du plan d'aide. Le GIR, attribué au terme de la codification, est un "résumé" du niveau de dépendance, traduction de données sensibles en une donnée chiffrée, dont l'accumulation permet de constituer un savoir sur le "niveau de dépendance" de la population. Le montant du plan d'aide, résumé chiffré d'un ensemble de services monétarisés rendus à domicile, permet de calculer et de rationaliser les dépenses du Conseil général en ce qui concerne les politiques publiques de la dépendance.

S'il y a "plusieurs niveaux d'évaluation", il y a aussi plusieurs niveaux d'analyse de cette pratique, institutionnalisée par voie réglementaire mais constamment redéfinie par les agents concernés (évaluatrices, mais aussi usagers, aidants familiaux, élu.e.s...). Les personnes que j'ai rencontrées dans les services des deux départements m'ont souvent invité à m'intéresser aux différences de pratiques entre collègues de formations diverses, ou sur les différences d'organisation entre départements. Que l'on étudie l'évaluation comme un moment particulier du traitement des dossiers au niveau de l'administration, ou comme moment de rencontre avec les vieilles personnes et leur entourage, il semble que les différences reposent sur cette appropriation et la redéfinition par tous les agents concernés d'un dispositif qui s'inscrit dans la continuité d'un processus de formalisation et de rationalisation toujours plus poussées des technologies de gestion et de gouvernement des populations.
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� Il faut distinguer l'APA à domicile (APAD) de l'APA en établissement prévu pour les personnes vivant en institution. Ces deux composantes du dispositif APA ne sont pas gérées de la même façon. Je ne me suis intéressé ici qu'à l'APAD. Il pourra être question d'APA, notamment dans les extraits d'entretien : mes enquêtées et moi utilisions en effet le sigle APA pour parler de l'APAD.


� « L’effet d’officialisation s’identifie à un effet d’homologation. Homologuer, étymologiquement, c’est s’assurer qu’on dit la même chose quand on dit les mêmes mots, c’est transformer un schème pratique en un code linguistique de type juridique. » Bourdieu Pierre, « Habitus, code et codification », Actes de la Recherche en Sciences Sociales, 1986, vol. 64, numéro 1, p. 40-44.


� J'ai également bénéficié des informations fournies par Florence Weber et Anne-Christine Trémon qui ont elles-mêmes assisté à des visites à domicile dans le Montérieux avec trois autres agents. Je les remercie pour leurs analyses, ainsi que Mélanie Démeraux qui a été présente lors d'un des séjours dans le Montérieux. Un grand merci également à Delphine Serre pour son suivi lors de mon travail sur le Lireau.


� Mulet Pascal, « Les travailleuses sociales et les codes de la vieillesse », mémoire de Master, sous la direction de Delphine Serre, Paris 1.


� Bloch Marc, « Pour une histoire comparée des sociétés européennes », Revue de synthèse historique n°46, 1928, p. 15-50.


� Systématiquement, je parlerai ici des évaluatrices au féminin. Que ce soit dans le Lireau ou dans le Montérieux, il y a bien des hommes dans les équipes, mais ceux-ci restent largement minoritaires.


� J'appelle « GIR officiel » le GIR tel qu'il est indiqué dans la notification envoyée à l'usager, et qui donne droit (ou pas) à l'APAD.


� Il faut savoir que les deux départements sont démographiquement différents : le Montérieux est deux fois plus peuplé que le Lireau. La part de la population âgée de 60 ans et plus (qui a droit à demander l'APA) étant quasiment la même d'un département à l'autre (environ 17%), le nombre de demandeurs potentiels est deux fois plus élevé dans le Montérieux que dans le Lireau. Le nombre de dossiers à traiter y est effectivement beaucoup plus important (5 fois plus de bénéficiaires que dans le Lireau en 2005 – selon chiffres les plus sûrs dont je dispose sur une même année). De plus,  le département du Montérieux étant 13 fois plus étendu que celui du Lireau, les distances entre les locaux du Conseil général et la plupart des territoires du département sont beaucoup plus grandes.


� Il faut rajouter que Danièle a pensé un moment que mes écrits étaient susceptibles de remonter jusqu'aux instances décisionnaires, type ministère.
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